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LLAA  DDEELLAATTIIOONN  EENNCCOOUURRAAGGEEEE  PPOOUURR  LLUUTTTTEERR  CCOONNTTRREE  LLEE  DDOOPPAAGGEE    

CCoouurrrriieerr  IInntteerrnnaattiioonnaall  --  55  ddéécc  22000088  
 
Le Code mondial antidopage permet de coordonner les différents acteurs chargés de lutter contre ce fléau qui frappe 
le sport sur toute la planète. Il offre un cadre aux politiques, des règles aux organisations sportives et aux autorités 
publiques. Entré en vigueur le 1er janvier 2004, il a connu depuis de nombreuses évolutions et modifications, au gré 
notamment de la découverte de nouveaux produits dopants. La dernière version, qui s'appliquera à compter du 1er 
janvier 2009, introduit un nouveau concept : une flexibilité plus importante des sanctions en fonction de l'existence de 
circonstances aggravantes ou atténuantes.  
"Constituent notamment des circonstances aggravantes la participation à des programmes de dopage organisé, 
l'utilisation ou la possession de plusieurs substances interdites ainsi que des conduites visant à éviter la découverte de 
violations de règles antidopage", explique l'avocat Olivier Ducrey dans une tribune publiée par le quotidien suisse Le 
Temps. "La peine peut être atténuée si l'athlète parvient à établir sans équivoque que la substance concernée n'était 
pas destinée à améliorer sa performance, prononce des aveux spontanés ou collabore activement avec les autorités." 
En fonction des informations qu'il livre, l'athlète pourra donc voir sa peine revue à la baisse.  
 
 

CCYYCCLLIISSMMEE  --DDOOPPAAGGEE  --  GGAARRMMIINN  EETT  CCOOLLUUMMBBIIAA  SS''EENNGGAAGGEENNTT  

LL''EEqquuiippee..ffrr  --  88  ddéécc  22000088  
 
Prises au dépourvu après l'arrêt d'activité de l'Agence pour l'éthique cycliste (ACE), les deux formations américaines 
engagées en Pro Tour, Garmin-Slipstream et Columbia ont trouvé une solution pour mener leur programme 
antidopage interne la saison prochaine. Les deux équipes feront en effet appel à Don Catlin, scientifique référence de 
la lutte anti-dopage, et l'institut de sciences antidopage (ADSI). 
Quelque 600 contrôles prévus chez Garmin 
«Cela me fait vraiiment plaisir de travailler avec un gars aussi intelligent avec une expérience solide dans ce domaine. 
Ce qui m'impressionne le plus, c'est sa volonté de soutenir les athlètes propres. Cela me plaît vraiment, explique Bob 
Stapleton, le manager de Columbia, au site spécialisé Cyclingnews. Maintenant, nous avons une banque de données 
complète sur nos athlètes. Ce devient un outil très efficace après un an d'existence.» En fonction du parcours de 
chaque coureur, des résultats des analyses et des programmes de course, Catlin et son équipe décideront de 
personnaliser les dates et fréquences de contrôles.  
C'est la même logique qui préside l'action de Garmin-Slipstream : «Notre programme inclura les profils élaborés à 
partir des contrôles de la saison dernière et partagera ses données avec l'UCI, et les agences antidopage nationales et 
internationales. Les 29 coureurs participent volontairement au programme qui alignera 600 contrôles en 2009, avec 
une attention particulière sur l'EPO et les substances liées, ainsi que sur le suivi longitudinal des paramètres sanguins 
et des taux de stéroïde.» La Cera, EPO 3e génération, sera évidemment dans le collimateur et systématiquement 
dépistée. 
 
 

DDOOPPAAGGEE  ::  BBOOOONNEENN  PPOOUURRRRAAIITT  EETTRREE  RREENNVVOOYYEE  EENN  CCOORRRREECCTTIIOONNNNEELLLLEE  

FFrreeeessppoorrtt..ffrr  --  88  ddéécc  22000088  
 
Le cycliste belge Tom Boonen, contrôlé positif à la cocaïne lors d'un test hors compétition en mai dernier, pourrait 
être prochainement jugé par un tribunal correctionnel. 
Tom Boonen devrait bientôt être fixé sur son sort. Selon le porte-parole du parquet de Turnhout (nord), le ministère 
public va réclamer le renvoi du coureur en correctionnelle. La justice belge se prononcera le six janvier sur la tenue 
d'un éventuel procès. Boonen, 28 ans, maillot vert du Tour de France en 2007 et champion du monde en 2005, avait 
été contrôlé positif à la cocaïne lors d'un test hors compétition le 26 mai, ce qui l'avait privé d'une participation au 
Tour de France 2008. 
Le leader de l'équipe Quick Step risque en cas de procès une peine de 3 mois à 5 ans de prison et une amende de 
1000 à 100 000 euros. Par contre, il n'encourt aucune sanction sportive, le contrôle ayant été effectué plus de deux 
jours avant une course. 
Tom Boonen avait reconnu en juin avoir consommé de la cocaïne et s'était publiquement excusé auprès de ses 
employeurs et de ses supporteurs, indiquant qu'il accepterait les conséquences de son écart. Des perquisitions 
effectuées à son domicile après le contrôle positif n'avaient rien donné. 
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LLEE  CCIIOO  VVAA  TTEESSTTEERR  AA  NNOOUUVVEEAAUU  550000  EECCHHAANNTTIILLLLOONNSS  DDEESS  JJEEUUXX  DDEE  PPEEKKIINN  

LLaa  PPrreessssee  CCaannaaddiieennnnee  --  99  ddéécc  22000088  
 
LAUSANNE, Suisse — Environ 500 échantillons prélevés pendant les Jeux olympiques de Pékin vont être testés à 
nouveau en janvier, a annoncé mardi le Comité international olympique (CIO). 
Environ 400 tests sanguins de recherche de CERA, une nouvelle forme d'EPO, seront réalisés dans les laboratoires 
accrédités par le CIO de Châtenay-Malabry et de Lausanne. 
Cent contrôles urinaires de détection de l'insuline seront effectués à Cologne. Le laboratoire a récemment mis au 
point un test de dépistage de cette hormone, qui peut servir d'agent anabolisant. 
Le CIO a annoncé dans un communiqué que les contrôles viseraient principalement les épreuves d'endurance en 
cyclisme, aviron, natation et athlétisme. 
Les premiers résultats sont attendus à la fin du mois de mars. 
Le CIO avait annoncé en octobre qu'il allait retester les échantillons de Pékin afin de dépister la CERA, décelable dans 
le sang depuis la mise au point d'un test par l'agence française de lutte contre le dopage (AFLD). Ce test a permis de 
confondre quatre coureurs du Tour de France en juillet après de nouveaux contrôles. 
Les échantillons des Jeux olympiques sont congelés et conservés pendant huit ans. Au cours de cette période, ils 
peuvent être retestés avec de nouvelles méthodes. Tous les athlètes contrôlés positifs après les nouvelles analyses 
pourront être privés de leurs médailles et suspendus. 
Le CIO affirme avoir réalisé 4770 contrôles antidopage pendant les Jeux de Pékin, dont près de 1000 contrôles 
sanguins. 
Six athlètes ont été contrôlés positifs. Trois autres cas de dopage ont fait surface après les Jeux et sont toujours en 
cours d'examen. 
Des décisions concernant les lanceurs de marteau bélarusses Vadim Devyatovskiy et Ivan Tsikhan, respectivement 
médaillés d'argent et de bronze, et du spécialiste polonais de canoë Adam Seroczynski devraient être prises par la 
commission exécutive du CIO, qui se réunit à Lausanne à compter de mercredi.  
 
 

DDOOPPAAGGEE  --  LLEE  PPIISSTTAARRDD  BBEELLGGEE  IILLJJOO  KKEEIISSSSEE  PPOOSSIITTIIFF  AAUUXX  SSIIXX  JJOOUURRSS  DDEE  GGAANNDD  

TTSSRR..cchh  --  99  ddéécc  22000088  
 
Le cycliste belge Iljo Keisse a reconnu mardi avoir subi un contrôle antidopage positif lors des Six jours sur piste de 
Gand fin novembre, confirmant une information publiée par le quotidien flamand Het Nieuwsblad sur son site internet. 
Keisse, qui fêtera ses 26 ans le 21 décembre, n'a pas précisé quelle substance avait été détectée lors du contrôle. 
Le Belge, médaillé d'argent de la course aux points des Mondiaux-2007, s'est déclaré "effondré" et a demandé une 
contre-expertise. 
Il a été suspendu par son équipe, Topsport Vlaanderen, et "ne sera donc pas jeudi au départ des Six Jours de Zurich", 
a annoncé le manageur de l'équipe Christophe Sercu. 
Keisse est l'un des sportifs les plus populaires en Flandre. (AFP)  
 
 

CCYYCCLLIISSMMEE--DDOOPPAAGGEE  --  LLEE  DDOOSSSSIIEERR  FF..SSCCHHLLEECCKK  CCLLAASSSSEE  

LL''EEqquuiippee..ffrr  --  99  ddéécc  22000088  
 
L'agence luxembourgeoise antidopage (ALAD) a annoncé mardi soir avoir «classé sans suite» le dossier concernant 
Frank Schleck, suspecté de dopage. «L'ALAD, devant l'absence de faits pouvant constituer une infraction au code 
antidopage, a décidé qu'il n'y a pas lieu de poursuivre. L'affaire est dès lors classée sans suite (...). Aucun usage 
d'une substance ou méthode interdite n'a été constaté», explique l'agence. L'aîné des frères Schleck avait été 
entendu en octobre par l'ALAD, pour s'expliquer sur un virement bancaire qu'il avait effectué en faveur du Docteur 
Fuentes. 
En mars 2006, le coureur de la formation CSC avait versé une somme de près 7000 euros sur un compte suisse 
appartenant au Dr Fuentes, selon l'ALAD. «Ce paiement devait financer un programme d'entraînement sportif 
spécifique (élaboré) par des experts», avait expliqué Schleck, tout en niant tout acte de dopage. Frank Schleck, qui a 
porté le maillot jaune pendant deux jours lors du dernier Tour de France, a gagné en 2006 l'Amstel Gold Race et 
l'étape de l'Alpe d'Huez dans le Tour de France. Cette année, le Luxembourgeois a porté le Maillot Jaune sur le Tour 
et fini deuxième de l'Amstel et troisième de Liège-Bastogne-Liège. (Avec AFP) 
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DDEEUUXX  BBOOBBEEUURRSS  SSUUSSPPEENNDDUUSS  PPOOUURR  DDOOPPAAGGEE  

2200  mmiinnuutteess..cchh  ––  1100//1122//0088  
 
Les bobeurs Martin Galliker et Olexander Strelsov ont été suspendus par la Chambre disciplinaire de Swiss Olympic 
pour respectivement deux et un an.  
Galliker a été convaincu de dopage par prise de testostérone exogène. Pour sa part, Strelsov a été déclaré coupable 
de multiples infractions à l'obligation de renseigner. 
Martin Galliker avait été testé positif le 6 août 2008 lors d'un contrôle hors compétition. Outre sa suspension, il a été 
condamné à une amende de 1000 francs. Il devra aussi notamment assumer les coûts des tests positifs A et B (1090 
francs) et les frais de procédure (400 francs). 
Quant à Olexander Strelsov, il devra payer une amende de 1000 francs et supporter les frais de procédure (500 
francs). Les deux hommes disposent d'un délai de 21 jours pour faire recours auprès du Tribunal arbitral du sport 
(TAS) à Lausanne.  
 
 

IIMMPPOORRTTAANNTTEE  SSAAIISSIIEE  DDEE  SSTTEERROOÏÏDDEESS  EETT  DDEE  MMEEDDIICCAAMMEENNTTSS  CCOONNTTRREEFFAAIITTSS  

VVooiixx  ddee  ll''EEsstt  ––  1100//1122//22000088  
 
Près d'un demi-million de comprimés, dont des stéroïdes anabolisants et du Viagra contrefait, ont été saisis par les 
policiers à Sainte-Thérése cet été. 
Au terme d'une enquête de plusieurs mois, on a annoncé ce matin la mise en accusation d'un résidant de cette 
municipalité, Frédéric Vigeant, 38 ans, qui fera face à de multiples chefs d'accusation reliés au trafic et à la 
contrefaçon de drogues contrôlées.Cette importante saisie, évaluée à plusieurs millions de dollars, porte un dur coup 
à un réseau qui alimenterait plusieurs centres d'entrainement au nord de Montréal. Il s'agirait d'une des plus 
importantes saisies du genre au Canada. 
Les policiers, accompagnés par la Dr Christiane Ayotte, du laboratoire de dépistage de l'Institut Armand-Frappier, ont 
tenu à prévenir la population des dangers de médicaments contrefaits et distribués sans contrôle. «En plus de contrer 
le dopage, cette saisie contribue au maintien de la sécurité des citoyens et des jeunes dans les complexes sportifs, les 
arénas, les parcs et les écoles de notre région», précise Francis Lanouette, responsable des enquêtes criminelles. 
 
 

LLEESS  FFOOOOTTBBAALLLLEEUURRSS  PPRROOTTEESSTTEENNTT  CCOONNTTRREE  LLAA  NNOOUUVVEELLLLEE  LLOOII  SSUURR  LLEE  DDOOPPAAGGEE  

77ssuurr77  ––  1111//1122//22000088    
 
A partir du 1er janvier 2009, les footballeurs professionnels habitant en Flandre devront être disponibles 24h sur 24 
pour des contrôles antidopage. Ils devront être une heure par jour dans un lieu déterminé pour un éventuel contrôle 
antidopage par la Communauté flamande. Le syndicat sportif Sporta appelle les joueurs à la désobéissance. Les 
contrôles antidopage inopinés existent depuis quelque temps pour les sports individuels, mais ils seront étendus au 
1er janvier aux sports d'équipe. 
Chaque sportif habitant en Flandre devra fournir avant le 21 décembre son emploi du temps, jour par jour et 24h sur 
24, pour les trois prochains mois. Les sportifs devront en outre indiquer à la Communauté flamande un endroit où ils 
seront disponibles une heure par jour pour y subir éventuellement un contrôle. 
 
"3 rendez-vous manqués = positif" 
Le syndicat sportif Sporta conteste cette mesure, qu'il assimile à une 
assignation à résidence, et appelle à la désobéissance. "On passe d'un régime minimum à un régime maximum", dit 
Stijn Boeykens, porte-parole de Sporta. "Les footballeurs et les autres sportifs de club vont subitement devoir tenir à 
jour leur agenda. Ils pourront désigner un responsable par club pour s'en charger mais en cas de problème, c'est le 
sportif qui sera responsable. On pourra manquer deux contrôles sur dix-huit mois. Un troisième contrôle manqué 
équivaudra automatiquement à un contrôle positif. Le sportif risquera alors une suspension et sera montré du doigt 
comme un dopé", ajouté Boeykens. 
 
Quelles sanctions? 
Sporta appelle les sportifs à refuser de fournir leurs données, en 
guise de protestation. "Que pourrait alors faire la Communauté flamande? "Va-t-elle suspendre tous les joueurs de 
D1?", interroge Boeykens. Selon le docteur Hans Cooman, de la Communauté flamande, si les joueurs refusent en 
nombre de remplir les documents, des sanctions disciplinaires suivront. (belga/chds) 
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JJOO--22000088::  LLEE  CCIIOO  DDIISSQQUUAALLIIFFIIEE  DDEEUUXX  MMEEDDAAIILLLLEESS  CCOONNVVAAIINNCCUUSS  DDEE  DDOOPPAAGGEE  AA  PPEEKKIINN  

TTSSRR..cchh  --  1111..1122..22000088    
 
Les trois derniers sportifs convaincus de dopage lors des Jeux de Pékin, dont les Bélarusses Vadim Deviatovskiy et 
Ivan Tsikhan, médaillés d'argent et de bronze au lancer de marteau, ont été disqualifiés jeudi par le Comité 
international olympique (CIO). 
Le premier, déjà contrôlé positif par le passé, a également été banni à vie de toute participation à des jeux 
Olympiques. 
Les deuxième et troisième places devraient revenir au Hongrois Krisztian Pars et au Japonais Koji Murofushi, 
respectivement 4e et 5e de la finale du marteau. 
Deviatovskiy et Tsikhan avaient été contrôlés positifs à la testostérone le 17 aout. Le CIO a demandé au comité 
olympique belarus de renvoyer les médailles et à la fédération internationale de modifier les résultats. Ce n'est qu'au 
terme de cette procédure que les médailles pourront être réattribuées à qui de droit. 
Le troisième athlète disqualifié jeudi par la commission exécutive réunie à Lausanne est le kayakiste polonais Adam 
Seroczynski, positif au clenbutérol le 22 août à Pékin. 
Compteur à 9 
Conformément au règlement du CIO et au code mondial antidopage, le CIO a uniquement prononcé la disqualification 
des Jeux de Pékin, le bannissement à vie de Deviatovskiy et l'interdiction des JO-2012 pour Tsikhan et Seroczynski en 
vertu de la nouvelle règle du CIO adoptée en 2007 qui prive des prochains Jeux tout athlète convaincu de dopage 
dans l'olympiade. 
En revanche, les autres sanctions sont désormais du ressort de leurs fédérations nationales. Deviatovskiy est passible 
d'une suspension à vie, pour récidive, Tsikhan et Seroczynski de deux ans sans compétition. 
Les prélèvements ayant été effectués en fin de jeux Olympiques, les trois contrôles positifs n'avaient été révélés 
qu'une fois la période olympique terminée ce qui n'avait pas permis au CIO de se prononcer à Pékin, comme c'est la 
coutume. 
Ces trois cas, connus depuis début septembre, avaient porté à neuf le nombre de cas de dopage enregistrés durant 
les Jeux. Un nombre qui pourrait encore croître si les réanalyses que le CIO a prévu de débuter en janvier sur 
quelque 500 échantillons olympiques en vue de rechercher l'EPO Cera et l'insuline devaient s'avérer fructueuses. 
(AFP)  
 
 

GGRREECCEE  --  OOUUVVEERRTTUURREE  DDEE  LLAA  CCOONNFFEERREENNCCEE  SSUURR  LLEE  DDOOPPAAGGEE  EETT  LLEESS  PPAARRIISS  SSPPOORRTTIIFFSS  

TTSSRR..cchh  --  1111..1122..22000088    
 
Plus de 100 dirigeants et experts du Comité international olympique (CIO), de l'Agence mondiale antidopage (AMA) et 
d'autres organisations étaient présents jeudi en Grèce pour l'ouverture d'une conférence de deux jours sur le dopage 
et les paris sportifs. 
Cette conférence réunie à la demande du Conseil de l'Europe se tient jusqu'à vendredi dans la banlieue sud 
d'Athènes, à Vouliagmeni. De nombreux thèmes seront abordés relatifs à l'éthique et à l'autonomie su sport. 
Le président de l'UEFA, Michel Platini, est notamment présent, de même que le président du Comité olympique 
européen, Patrick Hickey. 
Les participants devraient approuver des résolutions sur l'autonomie du sport par rapport aux parraineurs les plus 
influents. Ils appelleront aussi à une collaboration plus proche entre le Conseil de l'Europe et l'Union européenne 
concernant les questions sportives. 
L'ouverture de la conférence a été retardée de plusieurs heures puisque la plupart des participants n'avaient pas été 
en mesure d'arriver en Grèce mercredi comme prévu en raison d'une grève générale. (AFP)  


